
CHAPITRE 5: L’ECONOMIE AMERICAINE, UN DYNAMISME PERDU ?
L’économie US a dominé les 3/4 du XXème siècle, tant par le volume de sa production que par ses capacités d’innovation et sa productivité. Preuve de cette supériorité US, qui est surtout une supériorité industrielle: la balance commerciale US est XXè siècle, les signaux envoyés par cette économie sont plus ambigus, plus difficiles, à interpréter: - des signes de déclin x: déficits jumeaux abyssaux (commercial et de la balance des paiements), rattrapage de la Chine en terme de volume du PIB, ralentissement très nette de la croissance éco depuis le début du XXIè siècle, ralentissement de la productivité
· mais aussi persistance d’une capacité d’innovations majeure (cf les GAFAM, la Silicon Valley…)
I - Une puissance éco qui a su se transformer …

A - Une puissance éco toujours innovante et qui a su se transformer
1) Adaptation et renouveau de l’indus US
Cf chapitre 3 L’indus US, de la domination au déclin ? III A B

2) Une puissance désormais tertiaire
Cf chapitre 4 Les services, nouveau relais de la puissance US II A B C

B - … grâce à …

1) Des capacités d’innovation intactes
Cf chapitre 1 Le capitalisme US au XXI § II A 2 (entreprises innovantes)
Cf chapitre 2 L’indus US, de la domination au déclin ? III A 2 b (attractivité de la Sun Belt) 

2) Une intervention de l’Etat originale et souvent efficace 
Cf chapitre 2 Le capitalisme US au XXI § II A 2 (entreprises innovantes) B 3 (rôle Etat)
II - … mais dont la vulnérabilité s’est accrue graduellement depuis les années 70

A - Des difficultés économiques patentes …


1) Les difficultés d’une partie de l’industrie US
Cf chapitre 3 L’industrie US


2) Un recul relatif du poids éco des USA dans le monde
En 1945, le PIB US représente la moitié du PIB mondial, aujourd’hui environ 15% (PIB en ppa). L’ascension spectaculaire de la Chine renforce ce sentiment de déclin, partagé par 70% des Américains. Le PIB chinois en ppa a en effet dépassé celui des USA en 2014 et représente désormais environ 17% du PIB mondial. 


3) Les déficits jumeaux 



a) Le déficit commercial doc 1
En un demi-siècle, les USA sont passés d’un « empire de production » à un « empire de consommation », selon l’expression d’Andrew Bacevich, prof de relations internationales à l’université de Boston, ds son ouvrage The Limits of Power: The End of American Exceptionalism (2008). Et cette évolution s’est traduite par le creusement inexorable d’un déficit commercial, apparu en 1971 et devenu abyssal (948 milliards $ en 2022 dont 398 avec la Chine). 3 causes (non exclusives l’une de l’autre):
· perte de compétitivité de l’industrie US à l’origine de la désindustrialisation et de délocalisations ravageuses dans certaines régions (cf la rust belt) (Cf chapitre 5 II et III A 2 a)
· Choix de l’ouverture commerciale: les USA se sont ouvertes à une concurrence inédite à partir des années 80, celle des pays à bas salaires, sûrs que les forces du marché leur permettraient d’y faire face. Mais cette conviction a été démentie par les faits pour plusieurs raisons: le progrès technique a donné, ds le même temps, aux entreprises la possibilité de remplacer des hommes par des machines; aucun investissement public (en matière d’éducation ou d’infrastructures par ex) n’est venu faciliter la ré-allocation du travail « libéré » vers d’autres activités.
· choix de privilégier des activités de haute technologie générant des profits plus élevés et nécessaires au maintien du hard power (Cf chapitre 5 …)
—> ce déficit accroît l’interdépendance commerciale, industrielle et financière entre les USA et les grands acteurs du système éco mondial. Le problème pr les USA est que leurs partenaires commerciaux sont éventuellement des rivaux géopolitiques.



b) Le déficit budgétaire
Il apparaît dès les années 60 mais se creuse notablement à partir de la seconde 1/2 des 70’ (près de 1.000 milliards de $ en 2019, soit 4,6% du PIB (% en France en 2019)) . 2 causes majeures:
· la crise économique qui s’accompagne d’un ralentissement de la croissance éco et donc d’un ralentissement des recettes fiscales.
· La préférence pour le libéralisme a également contribué à freiner la hausse des recettes fiscales sans enrayer la dérive des dépenses, liée aux grands programmes sociaux mais aussi aux dépenses d’armement.


4) Un endettement croissant
Le déficit budgétaire est en partie financé par les pays qui exportent vers les USA qui, grâce à leurs réserves de change, achètent des bons du Trésor US. La Chine dispose ainsi en 2017 pour 1.200 milliards de $ de bons du Trésor américains. Dette publique US grimpe rapidement depuis des décennies: elle représente environ 129% du PIB US en 2022 (112% pour la France). Il faut néanmoins noter que cette dette est détenue en 2022 à 76% par les Américains eux-mêmes (fonds de pensions, épargne des citoyens, compagnies d’assurance, institutions financières privées ou étatiques), les 24% restants sont entre les mains d’investisseurs étrangers (c’est d’ailleurs désormais l’ensemble UE, Royaume-Uni et Norvège qui est le premier créancier extérieur des USA, loin devant la Chine et le Japon).
En outre, le fait que la consommation soit devenue le moteur principal de l’éco US a favorisé l’endettement privé. L’endettement privé des ménages est venu pallier en partie la stagnation des revenus réels d’une grande partie des salariés US. Au total, la dette privée et publique est équivalente à environ 350% du PIB en 2022 (280% pour la France).

B - … partiellement masquées par …


1) … le « déficit sans pleurs » doc 2
La possibilité pour les Etats-Unis d’accumuler des « déficits sans pleurs » n’est pas nouvelle. Elle a été liée d’abord au rôle privilégié du dollar ds le système de Bretton-Woods. Elle s’est prolongée après l’abandon de ce système dans la mesure où le $ a continué à être la monnaie du monde. 
En effet, première monnaie de facturation ds le monde, notamment pour les matières premières, le dollar met en partie l’économie US à l’abri des fluctuations monétaires. Le statut de monnaie de réserve du $ depuis les accords de Bretton-Woods permet au Trésor américain de financer facilement sa dette, principalement auprès du Japon ds les 80’, aujourd’hui auprès de la Chine
Première puissance mondiale, 1er débouché commercial pour les économies d’Asie orientale, les USA ont placé ss difficultés depuis 40 ans leurs bons du Trésor ds le monde. Double intérêt pour les banques centrales d’Asie orientale: 
- monnaie du monde depuis les accords de Bretton-Woods, le $ est une monnaie de réserve ie une monnaie dt la détention est a priori sans risque. 
- acheter des $ permet aux pays asiatiques, notamment aujourd’hui la Chine,  que leur monnaie ne s’apprécie pas face à la monnaie US et donc de soutenir leurs exportations vers l’oncle Sam.
L'idée d'un endettement illimité, sans aucune perspective de remboursement, au nom d'une Amérique qui, tout à la fois banquier et locomotive de l'économie mondiale, verrouille l'ensemble, a toutefois une limite : la nécessité d'une confiance toujours renouvelée faite aux États-Unis, et à sa monnaie, le dollar. 


2) La dégradation du taux d’emploi
Taux d’emploi = population ayant un emploi sur population en âge de travailler (15/64 ans)
Depuis des années, l’économie US se caractérise par des taux de chômage globalement plus faibles qu’en Europe, proches du plein emploi. En réalité, ces bonnes performances doivent être nuancées: elles ne sont pas dues uniquement à la croissance éco. On observe en effet aux USA une baisse du taux d’emploi du coeur de la population active, ie les hommes de 25 à 45 ans, plus marquée que la moyenne des pays développés et désormais un des plus faibles des pays de l’OCDE: 88% en 2017. Sans surprise, cette baisse a été nettement plus marquée pour les moins diplômés et, plus surprenant en revanche, cette évolution semble avoir surtout touché la population née aux USA (en 2016, taux d’emploi des 25/45 ans n’ayant pas le bac est proche de 90% pour les hommes immigrés contre moins de 70% pour ceux nés aux USA). Sont en fait particulièrement touchés les jeunes hommes noirs mais aussi des hommes blancs peu éduqués dans des régions touchées par la désindustrialisation, population qui fut le pilier de la classe ouvrière US (et qui constitue aujourd’hui le coeur de l’électorat de D. Trump). La baisse très sensible du taux d’emploi de cette tranche d’actifs traduit le délitement d’une partie de la société US, qui a accompagné les évolutions de l’éco US (automation, concurrence des pays à bas salaires —> destruction massive d’emplois manufacturiers, majoritairement occupés par des travailleurs masculins faiblement qualifiés). La maladie ou l’invalidité est la raison la plus largement invoquée par ces hommes pour expliquer leur inactivité. L’économiste Alan Krueger (ancien sous-secrétaire du Trésor entre 2009 et 2010), dans un article paru en 2017 intitulé « Where have all the workers gone ? An inquiry into the decline of the U.S. labor force participation rate » souligne que 20% des hommes de cette tranche d’âge (25/45 ans) qui sortent de la population active ont des difficultés à marcher ou à monter les escaliers; ces difficultés traduisent une dégradation de leur état de santé liée à une mauvaise alimentation, à la consommation d’opioïdes … Le phénomène est d’autant plus préoccupant qu’une fraction croissante de la population est en dehors du champs de ces statistiques. La population en âge de travailler retenue exclut les prisonniers. Or, le taux d’incarcération aux USA a  monté très rapidement à partir des 80’ et il est en 2016 environ 5 fois plus élevé que dans la moyenne des pays de l’OCDE (proche de 700 pour 100.000 hfs aux USA, entre 100 et 200 en France).

C - Des difficultés sociales
Cf chapitre 2 E pluribus unum ?
Ccl: L’élection de D. Trump a révélé le désarroi provoqué chez beaucoup d’Américains par la stagnation des revenus qui a accompagné la tertiarisation économique mais aussi par la voie empruntée par l’économie US au cours des dernières décennies. Dans son programme électoral, Trump proposait en effet une marche arrière en matière d’ouverture au commerce international et à l’immigration. Mais, en même temps, de façon assez contradictoire, il promettait aussi de rendre à l’économie son dynamisme passé en revenant sur les régulations accusées de brider sa croissance. 
La pandémie de COVID 19 et l’arrivée de J. Biden au pouvoir semblent avoir néanmoins ouvert une nouvelle ère : la recherches du plein emploi, la restauration d’un tissu social très affecté par des décennies de dérégulation sans contrôle deviennent une priorité. L’énormité des sommes engagées dans le plan Build Back Better (à condition que le Congrès l’approuve) signe le grand retour de l’Etat avec des objectifs sociaux et environnementaux très ambitieux: un nouveau New Deal ? Doc 2 bisIl est assez douteux, néanmoins, qu’un retour en arrière soit possible. Revenir sur l’ouverture commerciale sera en effet à la fois coûteuse et politiquement très difficile. Dans nombre de secteurs, les flux commerciaux sont bien établis et les chaînes de production sont étroitement intégrées à l’échelle internationale sous l’égide souvent d’entreprises US d’ailleurs: elles seront les premières à s’opposer à des mesures protectionnistes. D’autres font de même par crainte de perdre, par mesure de rétorsion, des débouchés dans les pays dont les USA voudront se protéger. La renégociation de l’ALENA a montré la difficulté et les risques d’un retour en arrière. Le négociateur US avait proposé que l’ensemble des dispositions du nouveau traité soient soumises à ré-approbation tous les 5 ans. D’emblée, les entreprises US se sont élevées contre une telle clause qui ferait peser une incertitude chronique sur l’organisation de leurs chaînes de production. Il en est de même pour accentuer la dérégulation, notamment environnementale, et réduire la pression fiscale. La baisse de la pression fiscale, notamment, ne peut que réduire les marges de manoeuvre budgétaire et freiner un peu plus la fonction redistributrice de l’Etat, déjà bien affaiblie par plusieurs décennies de néo-libéralisme: la petite classe moyenne US, très fragilisée, ne peut qu’en pâtir.

